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1. Le Comltd d.e politique con joncturelle a proo6d.6, J.es I et g

juillet 1963r a un etcanen d.es bud.gets dconomi ques prt5liminaires pour
1964 et d.es problbrnes d.e politique oonjonoturelle que font apparaitre
ces premibres pr6visions 6conomiques globales pour lrann6e prochaine.
L,e Comltd se fdlicite que les travaux d. r 6tablissement et d.e conf ronta-
tion d'es bud"gets dconoroi,ques pr6liminaires se soient d.6rou16s confo:m6-
nent aux direotives et au calend.rier ad.optds lors d.e sa rdunion d.es T

et B nars 1953. fl oonstate avec satisfaction que les objectifs essen-
tie1s, tr, savoi.r une inf ormation rapid.e au sujet d.es Berspectives 6cono-
niques et d.e I t orientation d.e 1a politique conjoncturelle que cel1es-ci
impliquent, ont ainsi pu 6tre atteints,

2. Sans d.oute la synthbse d-es prdvisions au niveau d.e la Connunaut6
appelle-tr-elle quelques r6serves e notaronent en oe qui concerne l t dvolu-
tion future des prix d.ans plusieurs pays nonbres o et les hypothbses rela-
tlves a Ia oon j oncture mond.iale en 1964 sont-elle s encore provis oire s .

Le Comit6 d.e politique conjoncturelle estime cepend.ant eue r pour 1r essen-
tiel, Ies oonclusions d.e oette synthdse paraissent valables et que l t an-
n6e L964 pourralte compte tenu de 1tapplication d.tune politique 6conomi-
que appropride, Stre caraotdrisde par Ie maintlen d,rune expansion satis-
faisante et dgalenent plus equilibrde. iln particulier, I t accroissenent du
prod.uit brut d.e la Conrrunautd pourrait 6tre d.u m6me ord.re d.e grand.eur
quten 1963 soit d-e 4 a 4r5 /, - etr d.e toute manibre, un mouvement d.e

rdd'uction d.e lt activitd 6cononique ntest pas a red.outer. On peut par ailleurs
escompter une nouvelle progression d.u nombre d.r heures travaillde se plus' lente
cepend.ant quten L962 et 1953 et une oertaine att6nuation d.es tensions sur
les narah6s du travail. Enfin, la hausse d.es prix tend.ra a se ralentir
tand.is que Ia balanco d.os paiements ext6rieurs courants ne posera pas il"e
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probLbnes. Ndanmoirrs, le Comltd constate q.rre sir d"ans la plupart d.es

pays membres e les perspectives d-e croissanoe paraissent en gdn6ral
favorables, d.ans certains d.r entre eux cepend.ante notamrnent en France et
en Italie r le risgue d'une poursuite d.es d6veloppements lnflationnistes
d.emeure r6e1. En oulre, selon toute probabil j.t5, le taux d.e croissance
d.es investissements prod.uctifs d.ans Llensemble d"e Ia Corrurwraut6 sera d.u

m6me ord.re q,r t en L963 .

3. En attend.ant une prise d.e position plus prdcise
bud.gets dconomiques d.6tai1l,6s pour 1964r eui d.oivent 6tre
la fin d.e L963, fe Comltd d.e politique conjoncturelJe est
pays membres d.evraient tenir compte, d,ans leur politique
plus particulibrement d.ans l t dtabllssement d.es bud"gets d.o

nistratlons publiques, d.es consid"6rations suivantes.

sur la base d.es

examin6s vers

d,ravis qlre les
6conomi que et
leurs admi-

nans les pays or) d.emeure le d"anger d.rune poursuite d.u nouvement

inflationniste, d.es mesures 6nergiques d"oivent 6tre prises afin d.t 6viter
la poussde d.e la d,emande excdd.entaire et d.e mettre fin a Ia hausse conti-
nue d.es cofits. Elles d.evraient en premier lieu avoir un caractbre sdjlec-
tif et rllser notamment e freiner Ie d"dveloppement d.es d.dpenses d.e consom-

natlon publiqure et privde. Si cette politique restriotive d.e aaractbre
sdlectif ne d.evait ndanmoins pas pormettre le retablissemont d.e la sta-
bilit6 Ces prix en France et en ltalie, seul d.emeure ralt possible le
recours a d.es mesures rest.r:ictives de oaractbre globale mdme s I il com-
porte Ie rlsque d.e pro\roquer un ralentissement d.e 1t expansion dcononieu.€.
11 nr y a pas lieue dans les autre s Etats nembre s, d-e pr6voir d.e mod.if ioa-
tions d.e la politique poursuivi-e d.ans 1es d.omaines d.e la monnaie, d.u cr6-
d-it ou d.es f inances publiques. Il- serait n6anmoins souhaitable d.e suivre
avec attention 1r expansion d.es d"6penses d.u secteur publio. 11 serait
dgalement opportun que les pays nenbres continuent leurs efforts pour la
mise en oeuvlre d.?une politique des revonus tenant conpte d.es princlpes
6nonc€s dans lf avis 6mis par 1e Comitd en d.ate d"u 18 d.dcembre lrg62e sur
ltorientation d.e l-a polltique sb.lariale d.ans Ie cad.re d.e 1a politique
conjonoturelle.
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Enfin, le Comit6 estiee qut i1 subsiste d.es possibilit6s d.r ac-
crottre lroffre su'r les.marcb6s intdrieurs r attitud.e libdrale d.ans les
ndgociations tarifaires avec Jes pays tiers, rdd.uction acc6l6r6e d.es
d'rolts d'e d-ouane A Itintdriou:: d.e la Comraunaut6, surtout d.ans 1es pays
oir 1l excdd"ent d.e la balance courante aurait d.e nouveau tend.ance e aug-
menter, formation et read-aptation professionnell-es plus intensives.
Dans 1e secteur d.e 1a constructionr 11 y aurait en outre lntdr€ t1 pour
conbattre le dds6qullibre persistant, d' encourager la rationalisation
d'e la production et d.e rend.re plus efficace le systane d.roctroi d.epermis de construire ainsi que Jtdchelonnemont d.es projets d.e
con$ tructi on.


